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A R R E T É
portant décision d’attribution d’une subvention au titre du FPRNM
au bénéfice du Syndicat du Bassin Versant de la Reyssouze (SBVR)

dans le cadre de la réalisation de l’étude de dangers d’un système d’endiguement
sur la commune de Bresse-Vallons

La préfète de l'Ain,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n°2001-692 du 1er août 2001 ;

Vu les articles L.561-3 II, L.562-1 et 2, D.561-12-3, 4 et 6 du code de l’environnement ; 

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement ;

Vu le décret du 22 mars 2023 portant nomination de Mme Chantal MAUCHET en tant que
préfète de l’Ain ;

Vu l’arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par
le fonds de Prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de mesures de prévention des
risques naturels majeurs ;

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin
2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 septembre 2012 approuvant le plan de prévention des risques
naturels « inondations » sur la commune de Cras-sur-Reyssouze ;

Vu la  note  technique du  22 décembre  2021  relative  au  fonds  de prévention des  risques
naturels majeurs (FPRNM) ;

Service urbanisme et risques
Unité prévention des risques

Direction départementale
des territoires
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Vu la demande de subvention au titre  du fonds  de prévention des risques naturels
majeurs (FPRNM) présentée par le Syndicat du Bassin Versant de la Reyssouze (SBVR),
le  30  octobre  2023  au  titre  de  la  réalisation  de  l’étude  de  dangers  d’un  système
d’endiguement sur la commune de Bresse-Vallons ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires de l’Ain ;

ARRETE

Article 1

Une subvention de l’État est attribuée au Syndicat du Bassin Versant de la Reyssouze
(SBVR),  dénommée ci-après « bénéficiaire » dont  le  siège se situe au 15 place de la
Résistance 01340 MONTREVEL-EN-BRESSE, numéro SIRET : 25010069000016.

pour la réalisation de l'opération suivante :

réalisation de l’étude de dangers du système d’endiguement composé des digues du
Puthods et des Matrais sur la commune de Bresse-Vallons

L’objet de la dépense concerne : 
• l’étude  de  dangers  en  vue  de  la  régularisation  administrative  du  système

d’endiguement,
• les investigations complémentaires liées au système d’endiguement.

Les caractéristiques de l‘opération précisant notamment le coût de l‘opération, le plan
de financement, le calendrier prévisionnel de réalisation et les modalités de mise en
œuvre  sont  décrites  dans  le  dossier  de  demande  de  subvention  et  ses  éventuelles
annexes.

Article 2

Le montant prévisionnel de la dépense subventionnable est de : 72 000 € TTC.

Le taux de subvention de l’Etat est de 50 %.

Le montant prévisionnel de la subvention s’établit à :

36 000,00 € TTC
(trente-six-mille euros)

Le bénéficiaire a attesté de la non récupération de la TVA sur les dépenses à engager
sur cette opération.

La dépense subventionnable ne peut intégrer les dépenses effectuées antérieurement
à la date de réception de la demande de subvention.

Article 3

La subvention est imputée sur le budget général de l’État – BOP 181  « Prévention des
Risques » action 14 - Fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) – sous-
action  0181-14-01  –  plans  d’action  portés  par  les  collectivités  locales  –  activité
018114FB0104 -  EAPCT hors PAPI / PAPRICA / STEPRIM.
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Lorsque  des  sujétions  imprévisibles  par  le  bénéficiaire  conduisent  à  une  profonde
remise  en  cause  du  montant  estimé  du  projet,  le  bénéficiaire  devra  en  informer
rapidement le service instructeur.

Le bénéficiaire doit s’engager à apporter un minimum d’autofinancement de 20 % du
coût définitif éligible. Le bénéficiaire s’est engagé à apporter 30 % d’autofinancement.

Le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet de porter le montant
total  des  aides  publiques  au-delà  du  montant  prévisionnel  de  la  dépense
subventionnable.  Au  sens  du  présent  arrêté,  constituent  des  aides  publiques  les
subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,
l'Union européenne et les organisations internationales.

Article 4

Le  bénéficiaire  dispose  d'un  délai  maximum  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  de
notification  du  présent  arrêté  pour  commencer  l'opération,  sinon  l’autorité
compétente constatera la caducité de sa décision d’attribution de la subvention.
Toutefois, l’autorité compétente peut fixer un délai inférieur ou, exceptionnellement,
proroger  la  validité  de  sa  décision  pour  une  période  complémentaire  qui  ne  peut
excéder un an.

Le bénéficiaire doit informer par écrit le service instructeur du début d'exécution de
ladite opération (ordre de service de démarrage).

Aucun  commencement  d'exécution du projet  ne peut être opéré avant la  date  de
réception de la demande de subvention.

La date prévisionnelle d’achèvement est fixée à fin avril 2024.

Article 5

Le paiement de la subvention intervient, sous réserve de la disponibilité des crédits, sur
justification de la réalisation de l'opération et de la conformité de ses caractéristiques
avec  celles  visées  par  la  décision  attributive.  Le  bénéficiaire  doit  produire  des
justificatifs des dépenses. La dépense de paiement doit être effectuée dans un délai de
douze mois à compter de la date prévisionnelle d’achèvement du projet, mentionnée à
l’article 4 du présent arrêté.

L'ordonnateur  secondaire  délégué est  le  directeur  départemental  des  territoires  de
l’Ain.

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques D.R.F.I.P. du
département du Rhône.

Les pièces à transmettre pour la demande de mise en paiement sont les suivantes :
• une lettre de demande de paiement par laquelle le bénéficiaire certifie que les

études  ont  été  réalisées  dans  les  conditions  subordonnant  l’octroi  de  la
subvention et précise les montants de la subvention à affecter  aux dépenses
exposées ;

• une  déclaration  d’achèvement  de  l’opération  (ordre  de  service  de  fin
d’exécution) ;
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• un décompte final des dépenses réellement effectuées (état récapitulatif) visé
du comptable public ;

• la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif ;

• un RIB ;

• les factures acquittées, détaillées de l’entreprise ayant réalisé les études ;

• tout  document  attestant  de  la  réalisation  des  missions  financées  (rapports,
comptes-rendus de réunion...).

En l’absence de réception de ces documents par l’autorité compétente au terme de
cette  période  de  douze  mois,  aucun  paiement  ne  peut  intervenir  au  profit  du
bénéficiaire.

Article 6

A  la  demande  du  bénéficiaire,  une  avance  pouvant  aller  jusqu’à  30%  du  montant
maximum  prévisionnel  de  la  subvention  peut  être  versée  lors  du  commencement
d’exécution du projet.  Pour  pouvoir  bénéficier de cette avance,  le bénéficiaire doit
justifier auprès de l’autorité compétente qu’une commande a été passée.

Sur demande du bénéficiaire, des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de
l’avancement du projet, au prorata de sa réalisation et dans la limite de 80 % (le cas
échéant, avance comprise) du montant maximum de la subvention.

Le solde sera calculé sur la base du montant réel des dépenses effectuées et dans la
limite du montant maximum prévisionnel de l’aide, déduction faite de l’avance et des
acomptes antérieurement versés.

Les  versements  des  acomptes  et  du  solde  seront  effectués  sur  production  par  le
bénéficiaire  de  la  justification  des  dépenses  réalisées  sur  la  base  des  factures
acquittées,  accompagnées  d'un  état  récapitulatif,  qu'il  certifie  exact  et  d'une
déclaration par laquelle il précise le montant et l'origine des aides qui lui ont permis de
réaliser son projet.

Article 7

L’opération  sera  réalisée  selon  le  plan  de  financement  et  le  plan  de  réalisation
mentionnés dans le dossier de demande de subvention et ses annexes.

Le  bénéficiaire  est  tenu  d’informer  régulièrement  le  service  instructeur  de
l’avancement de l’opération.

En  cas  de  modification  du  plan  de  réalisation  ou  du  plan  de  financement,  le
bénéficiaire devra communiquer les éléments au service instructeur.

En cas d’abandon de l’opération, le bénéficiaire est tenu d’en informer le même service
pour permettre la clôture de l’opération. Ainsi, le bénéficiaire s’engage à procéder au
reversement des sommes indûment perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard,
dans le mois qui suit la réception du titre de perception.
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Article 8

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs  de la préfecture de
l’Ain et sera publié sur le site internet des services de l’État dans l’Ain.

Article 9

Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa notification.

Article 10

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours  contentieux,  dans le délai  de deux
mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Lyon. 
Le tribunal administratif  peut être saisi par courrier (de préférence en recommandé
avec  accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application  « Telerecours  citoyens »
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 11

Le directeur départemental des territoires de l’Ain et le directeur régional des finances
publiques du Rhône sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Bourg en Bresse, le 11 décembre 2023

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,
Le directeur 

SIGNE

Vincent PATRIARCA
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A R R E T É
portant décision d’attribution d’une subvention au titre du FPRNM

au bénéfice du Syndicat de la rivière d’Ain Aval et de ses affluents (SR3A)
dans le cadre du Programme d’Actions pour la Prévention des Inondations (PAPI)

Ain Aval et Affluents

La préfète de l'Ain,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n°2001-692 du 1er août 2001 ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement ;

Vu le décret du 22 mars 2023 portant nomination de Mme Chantal MAUCHET en tant que
préfète de l’Ain ;

Vu l’arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par
le fonds de Prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de mesures de prévention des
risques naturels majeurs ;

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin
2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissement ;

Vu les arrêtés préfectoraux approuvant les plans de prévention des risques naturels sur les
communes  comprises  dans  le  périmètre  du  syndicat  de  la  rivière  d’Ain  Aval  et  de  ses
affluents (SR3A) ;

Vu la  note  technique du  22 décembre  2021  relative  au  fonds  de prévention des  risques
naturels majeurs (FPRNM) ;

Service urbanisme et risques
Unité prévention des risques

Direction départementale
des territoires
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Vu le cahier des charges de l’appel à projet relatif aux programmes d’actions pour la
prévention des inondations « PAPI 3 2023 » ;

Vu la note du 10 juillet 2023 portant mise en œuvre du cahier des charges de l’appel à
projets  relatif  aux  programmes  d’actions  de  prévention  des  inondations  « PAPI  3
2023 » ;

Vu le courrier  de validation du Programme d’Etudes Préalables (PEP)  au Programme
d’Actions pour la Prévention des Inondations (PAPI) Ain Aval et Affluents en date du
13 octobre 2022 ;

Vu la fiche action n°5-1 du PEP du PAPI Ain Aval et Affluents concernant le diagnostic
global de la vulnérabilité du territoire ;

Vu la demande de subvention au titre  du fonds  de prévention des risques naturels
majeurs (FPRNM) présentée par le Syndicat de la rivière d’Ain Aval et de ses affluents
(SR3A),  le  10  novembre  2023  au  titre  du  diagnostic  global  de  la  vulnérabilité  du
territoire ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires de l’Ain ;

ARRETE

Article 1

Une subvention de l’État est attribuée au Syndicat de la rivière d’Ain Aval et de ses
affluents (SR3A), dénommée ci-après « bénéficiaire » dont le siège se situe à la mairie
d’Ambérieu-en-Bugey, 1 place Robert Marcelpoil, 01500 AMBERIEU-EN-BUGEY,
numéro SIRET 200 078 004 000 13.

pour la réalisation de l'opération suivante :

diagnostic global de la vulnérabilité du territoire

L’objet de la dépense concerne : 
• consolider le recensement des enjeux exposés à l’échelle du SR3A, valoriser les

connaissances existantes sur l’aléa pour caractériser leur vulnérabilité,
• évaluer le niveau de préparation individuel des enjeux exposés à la gestion des

crues, en commençant par les établissements sensibles et stratégiques,
• évaluer les perturbations potentielles du fonctionnement du territoire liées aux

défaillances des réseaux en crue et le niveau de préparation des opérateurs pour
favoriser la résilience de leurs services,

• évaluer  le  besoin  en accompagnement  des  enjeux  exposés  pour  réduire  leur
vulnérabilité et définir un programme d’action priorisé pour favoriser la mise en
œuvre  effective  de  mesures  de  réduction  de  la  vulnérabilité  à  l’échelle  des
enjeux exposés.

Les caractéristiques de l‘opération précisant notamment le coût de l‘opération, le plan
de financement, le calendrier prévisionnel de réalisation et les modalités de mise en
œuvre  sont  décrites  dans  le  dossier  de  demande  de  subvention  et  ses  éventuelles
annexes.
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Article 2

Le montant prévisionnel de la dépense subventionnable est de : 170 000 € HT.

Le taux de subvention de l’Etat est de 50 %.

Le montant prévisionnel de la subvention s’établit à :

85 000,00 € HT
(quatre-vingt-cinq-mille euros)

Le bénéficiaire a déclaré la récupération de la TVA sur les dépenses à engager sur cette
opération.

La dépense subventionnable ne peut intégrer les dépenses effectuées antérieurement
à la date de réception de la demande de subvention.

Article 3

La subvention est imputée sur le budget général de l’État – BOP 181  « Prévention des
Risques » action 14 - Fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) – sous-
action  0181-14-01  –  plans  d’action  portés  par  les  collectivités  locales  –  activité
018114FB0101 - PAPI (hors RVPAPI).

Lorsque  des  sujétions  imprévisibles  par  le  bénéficiaire  conduisent  à  une  profonde
remise  en  cause  du  montant  estimé  du  projet,  le  bénéficiaire  devra  en  informer
rapidement le service instructeur.

Le bénéficiaire doit s’engager à apporter un minimum d’autofinancement de 20 % du
coût définitif éligible. Le bénéficiaire s’est engagé à apporter 50 % d’autofinancement.

Le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet de porter le montant
total  des  aides  publiques  au-delà  du  montant  prévisionnel  de  la  dépense
subventionnable.  Au  sens  du  présent  arrêté,  constituent  des  aides  publiques  les
subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,
l'Union européenne et les organisations internationales.

Article 4

Le  bénéficiaire  dispose  d'un  délai  maximum  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  de
notification  du  présent  arrêté  pour  commencer  l'opération,  sinon  l’autorité
compétente constatera la caducité de sa décision d’attribution de la subvention.

Toutefois, l’autorité compétente peut fixer un délai inférieur ou, exceptionnellement,
proroger  la  validité  de  sa  décision  pour  une  période  complémentaire  qui  ne  peut
excéder un an.

Le bénéficiaire doit informer par écrit le service instructeur du début d'exécution de
ladite opération (ordre de service de démarrage).

Aucun  commencement  d'exécution du projet  ne peut être opéré avant la  date  de
réception de la demande de subvention.
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La date prévisionnelle d’achèvement est fixée le 31 décembre 2025.

Article 5

Le paiement de la subvention intervient, sous réserve de la disponibilité des crédits, sur
justification de la réalisation de l'opération et de la conformité de ses caractéristiques
avec  celles  visées  par  la  décision  attributive.  Le  bénéficiaire  doit  produire  des
justificatifs des dépenses. La dépense de paiement doit être effectuée dans un délai de
douze mois à compter de la date prévisionnelle d’achèvement du projet, mentionnée à
l’article 4 du présent arrêté.

L'ordonnateur  secondaire  délégué est  le  directeur  départemental  des  territoires  de
l’Ain.

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques D.R.F.I.P. du
département du Rhône.

Les pièces à transmettre pour la demande de mise en paiement sont les suivantes :
• une lettre de demande de paiement par laquelle le bénéficiaire certifie que la

prestation  a  été  réalisée  dans  les  conditions  subordonnant  l’octroi  de  la
subvention et précise les montants de la subvention à affecter  aux dépenses
exposées ;

• une  déclaration  d’achèvement  de  l’opération  (ordre  de  service  de  fin
d’exécution) ;

• un décompte final des dépenses réellement effectuées (état récapitulatif) visé
du comptable public ;

• la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif ;

• un RIB ;

• les factures acquittées, détaillées du prestataire ;

• tout  document  attestant  de  la  réalisation  des  missions  financées  (rapports,
compte-rendu de réunion…).

En l’absence de réception de ces documents par l’autorité compétente au terme de
cette  période  de  douze  mois,  aucun  paiement  ne  peut  intervenir  au  profit  du
bénéficiaire.

Article 6

A  la  demande  du  bénéficiaire,  une  avance  pouvant  aller  jusqu’à  30%  du  montant
maximum  prévisionnel  de  la  subvention  peut  être  versée  lors  du  commencement
d’exécution du projet.  Pour  pouvoir  bénéficier de cette avance,  le bénéficiaire doit
justifier auprès de l’autorité compétente qu’une commande a été passée.

Sur demande du bénéficiaire, des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de
l’avancement du projet, au prorata de sa réalisation et dans la limite de 80 % (le cas
échéant, avance comprise) du montant maximum de la subvention.

Le solde sera calculé sur la base du montant réel des dépenses effectuées et dans la
limite du montant maximum prévisionnel de l’aide, déduction faite de l’avance et des
acomptes antérieurement versés.
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Les  versements  des  acomptes  et  du  solde  seront  effectués  sur  production  par  le
bénéficiaire  de  la  justification  des  dépenses  réalisées  sur  la  base  des  factures
acquittées,  accompagnées  d'un  état  récapitulatif,  qu'il  certifie  exact  et  d'une
déclaration par laquelle il précise le montant et l'origine des aides qui lui ont permis de
réaliser son projet.

Article 7

L’opération  sera  réalisée  selon  le  plan  de  financement  et  le  plan  de  réalisation
mentionnés dans le dossier de demande de subvention et ses annexes.

Le  bénéficiaire  est  tenu  d’informer  régulièrement  le  service  instructeur  de
l’avancement de l’opération.

En  cas  de  modification  du  plan  de  réalisation  ou  du  plan  de  financement,  le
bénéficiaire devra communiquer les éléments au service instructeur.

En cas d’abandon de l’opération, le bénéficiaire est tenu d’en informer le même service
pour permettre la clôture de l’opération. Ainsi, le bénéficiaire s’engage à procéder au
reversement des sommes indûment perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard,
dans le mois qui suit la réception du titre de perception.

Article 8

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs  de la préfecture de
l’Ain et sera publié sur le site internet des services de l’État dans l’Ain.

Article 9

Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa notification.

Article 10

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours  contentieux,  dans le délai  de deux
mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Lyon. 
Le tribunal administratif  peut être saisi par courrier (de préférence en recommandé
avec  accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application  « Telerecours  citoyens »
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 11

Le directeur départemental des territoires de l’Ain et le directeur régional des finances
publiques du Rhône sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Bourg en Bresse, le 11 décembre 2023

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,
Le directeur,

SIGNE

Vincent PATRIARCA
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A R R E T É
portant décision d’attribution d’une subvention au titre du FPRNM

au bénéfice du Syndicat de la rivière d’Ain Aval et de ses affluents (SR3A)
dans le cadre du Programme d’Actions pour la Prévention des Inondations (PAPI)

Ain Aval et Affluents

La préfète de l'Ain,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n°2001-692 du 1er août 2001 ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement ;

Vu le décret du 22 mars 2023 portant nomination de Mme Chantal MAUCHET en tant que
préfète de l’Ain ;

Vu l’arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par
le fonds de Prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de mesures de prévention des
risques naturels majeurs ;

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin
2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissement ;

Vu les arrêtés préfectoraux prescrivant et approuvant les plans de prévention des risques
naturels sur les communes comprises dans le périmètre du syndicat de la rivière d’Ain Aval et
de ses affluents (SR3A) ;

Vu la  note  technique du  22 décembre  2021  relative  au  fonds  de prévention des  risques
naturels majeurs (FPRNM) ;

Service urbanisme et risques
Unité prévention des risques

Direction départementale
des territoires
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Vu le cahier des charges de l’appel à projet relatif aux programmes d’actions pour la
prévention des inondations « PAPI 3 2023 » ;

Vu la note du 10 juillet 2023 portant mise en œuvre du cahier des charges de l’appel à
projets  relatif  aux  programmes  d’actions  de  prévention  des  inondations  « PAPI  3
2023 » ;

Vu le courrier  de validation du Programme d’Etudes Préalables (PEP)  au Programme
d’Actions pour la Prévention des Inondations (PAPI) Ain Aval et Affluents en date du
13 octobre 2022 ;

Vu la fiche action n°1-5 du PEP du PAPI Ain Aval et Affluents concernant les études
hydrauliques « points noirs »  ;

Vu la demande de subvention au titre  du fonds  de prévention des risques naturels
majeurs (FPRNM) présentée par le Syndicat de la rivière d’Ain Aval et de ses affluents
(SR3A), le 17 octobre 2023 au titre des études de points noirs hydrauliques à l’origine
de phénomènes d’inondations ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires de l’Ain ;

ARRETE

Article 1

Une subvention de l’État est attribuée au Syndicat de la rivière d’Ain Aval et de ses
affluents (SR3A), dénommée ci-après « bénéficiaire » dont le siège se situe à la mairie
d’Ambérieu-en-Bugey, 1 place Robert Marcelpoil, 01500 AMBERIEU-EN-BUGEY,
numéro SIRET 200 078 004 000 13.

pour la réalisation de l'opération suivante :
études de points noirs hydrauliques à l’origine de phénomènes d’inondations

L’objet de la dépense concerne : 
• la compréhension de l’origine de ces points noirs hydrauliques,
• la  proposition  de  solutions  (structurelles /  organisationnelles)  adaptées  pour

réduire le risque d’inondation dû à ces points noirs hydrauliques.

Les caractéristiques de l‘opération précisant notamment le coût de l‘opération, le plan
de financement, le calendrier prévisionnel de réalisation et les modalités de mise en
œuvre  sont  décrites  dans  le  dossier  de  demande  de  subvention  et  ses  éventuelles
annexes.

Article 2

Le montant prévisionnel de la dépense subventionnable est de : 150 000 € HT.

Le taux de subvention de l’Etat est de 50 %.

Le montant prévisionnel de la subvention s’établit à :

75 000,00 € HT
(soixante-quinze mille euros)
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Le bénéficiaire a déclaré la récupération de la TVA sur les dépenses à engager sur cette
opération.

La dépense subventionnable ne peut intégrer les dépenses effectuées antérieurement
à la date de réception de la demande de subvention.

Article 3

La subvention est imputée sur le budget général de l’État – BOP 181  « Prévention des
Risques » action 14 - Fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) – sous-
action  0181-14-01  –  plans  d’action  portés  par  les  collectivités  locales  –  activité
018114FB0101 - PAPI (hors RVPAPI).

Lorsque  des  sujétions  imprévisibles  par  le  bénéficiaire  conduisent  à  une  profonde
remise  en  cause  du  montant  estimé  du  projet,  le  bénéficiaire  devra  en  informer
rapidement le service instructeur.

Le bénéficiaire doit s’engager à apporter un minimum d’autofinancement de 20 % du
coût définitif éligible. Le bénéficiaire s’est engagé à apporter 50 % d’autofinancement.

Le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet de porter le montant
total  des  aides  publiques  au-delà  du  montant  prévisionnel  de  la  dépense
subventionnable.  Au  sens  du  présent  arrêté,  constituent  des  aides  publiques  les
subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,
l'Union européenne et les organisations internationales.

Article 4

Le  bénéficiaire  dispose  d'un  délai  maximum  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  de
notification  du  présent  arrêté  pour  commencer  l'opération,  sinon  l’autorité
compétente constatera la caducité de sa décision d’attribution de la subvention.
Toutefois, l’autorité compétente peut fixer un délai inférieur ou, exceptionnellement,
proroger  la  validité  de  sa  décision  pour  une  période  complémentaire  qui  ne  peut
excéder un an.

Le bénéficiaire doit informer par écrit le service instructeur du début d'exécution de
ladite opération (ordre de service de démarrage).

Aucun  commencement  d'exécution du projet  ne peut être opéré avant la  date  de
réception de la demande de subvention.

La date prévisionnelle d’achèvement est fixée au 31 décembre 2025.

Article 5

Le paiement de la subvention intervient, sous réserve de la disponibilité des crédits, sur
justification de la réalisation de l'opération et de la conformité de ses caractéristiques
avec  celles  visées  par  la  décision  attributive.  Le  bénéficiaire  doit  produire  des
justificatifs des dépenses. La dépense de paiement doit être effectuée dans un délai de
douze mois à compter de la date prévisionnelle d’achèvement du projet, mentionnée à
l’article 4 du présent arrêté.
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L'ordonnateur  secondaire  délégué est  le  directeur  départemental  des  territoires  de
l’Ain.

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques D.R.F.I.P. du
département du Rhône.

Les pièces à transmettre pour la demande de mise en paiement sont les suivantes :
• une lettre de demande de paiement par laquelle le bénéficiaire certifie que la

prestation  a  été  réalisée  dans  les  conditions  subordonnant  l’octroi  de  la
subvention et précise les montants de la subvention à affecter  aux dépenses
exposées ;

• une  déclaration  d’achèvement  de  l’opération  (ordre  de  service  de  fin
d’exécution) ;

• un décompte final des dépenses réellement effectuées (état récapitulatif) visé
du comptable public ;

• la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif ;

• un RIB ;

• les factures acquittées, détaillées du prestataire ;

• tout  document  attestant  de  la  réalisation  des  missions  financées  (rapports,
compte-rendu de réunion…).

En l’absence de réception de ces documents par l’autorité compétente au terme de
cette  période  de  douze  mois,  aucun  paiement  ne  peut  intervenir  au  profit  du
bénéficiaire.

Article 6

A  la  demande  du  bénéficiaire,  une  avance  pouvant  aller  jusqu’à  30%  du  montant
maximum  prévisionnel  de  la  subvention  peut  être  versée  lors  du  commencement
d’exécution du projet.  Pour  pouvoir  bénéficier de cette avance,  le bénéficiaire doit
justifier auprès de l’autorité compétente qu’une commande a été passée.

Sur demande du bénéficiaire, des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de
l’avancement du projet, au prorata de sa réalisation et dans la limite de 80 % (le cas
échéant, avance comprise) du montant maximum de la subvention.

Le solde sera calculé sur la base du montant réel des dépenses effectuées et dans la
limite du montant maximum prévisionnel de l’aide, déduction faite de l’avance et des
acomptes antérieurement versés.

Les  versements  des  acomptes  et  du  solde  seront  effectués  sur  production  par  le
bénéficiaire  de  la  justification  des  dépenses  réalisées  sur  la  base  des  factures
acquittées,  accompagnées  d'un  état  récapitulatif,  qu'il  certifie  exact  et  d'une
déclaration par laquelle il précise le montant et l'origine des aides qui lui ont permis de
réaliser son projet.

Article 7

L’opération  sera  réalisée  selon  le  plan  de  financement  et  le  plan  de  réalisation
mentionnés dans le dossier de demande de subvention et ses annexes.
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Le  bénéficiaire  est  tenu  d’informer  régulièrement  le  service  instructeur  de
l’avancement de l’opération.

En  cas  de  modification  du  plan  de  réalisation  ou  du  plan  de  financement,  le
bénéficiaire devra communiquer les éléments au service instructeur.

En cas d’abandon de l’opération, le bénéficiaire est tenu d’en informer le même service
pour permettre la clôture de l’opération. Ainsi, le bénéficiaire s’engage à procéder au
reversement des sommes indûment perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard,
dans le mois qui suit la réception du titre de perception.

Article 8

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs  de la préfecture de
l’Ain et sera publié sur le site internet des services de l’État dans l’Ain.

Article 9

Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa notification.

Article 10

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours  contentieux,  dans le délai  de deux
mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Lyon. 
Le tribunal administratif  peut être saisi par courrier (de préférence en recommandé
avec  accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application  « Telerecours  citoyens »
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 11

Le directeur départemental des territoires de l’Ain et le directeur régional des finances
publiques du Rhône sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Bourg en Bresse, le 11 décembre 2023

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,
Le directeur,

SIGNE

Vincent PATRIARCA
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A R R E T É
portant décision d’attribution d’une subvention au titre du FPRNM

au bénéfice du Syndicat de la rivière d’Ain Aval et de ses affluents (SR3A)
dans le cadre du Programme d’Actions pour la Prévention des Inondations (PAPI)

Ain Aval et Affluents

La préfète de l'Ain,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) n°2001-692 du 1er août 2001 ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets
d’investissement ;

Vu le décret du 22 mars 2023 portant nomination de Mme Chantal MAUCHET en tant que
préfète de l’Ain ;

Vu l’arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par
le fonds de Prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) de mesures de prévention des
risques naturels majeurs ;

Vu l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n° 2018-514 du 25 juin
2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d'investissement ;

Vu l’arrêté préfectoral du 01 décembre 2005 approuvant le plan de prévention des risques
naturels « inondations et mouvements de terrain » sur la commune de Saint-Denis-en-Bugey ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  25  juillet  2017  approuvant  le  plan  de  prévention  des  risques
naturels « inondations du Rhône » et l’arrêté préfectoral du 15 février 2002 approuvant le
plan de prévention des risques naturels « mouvements de terrain » sur la commune de Saint-
Sorlin-en-Bugey ;

Service urbanisme et risques
Unité prévention des risques

Direction départementale
des territoires
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Vu la note technique du 22 décembre 2021 relative au fonds de prévention des risques
naturels majeurs (FPRNM) ;

Vu le cahier des charges de l’appel à projet relatif aux programmes d’actions pour la
prévention des inondations « PAPI 3 2023 » ;

Vu la note du 10 juillet 2023 portant mise en œuvre du cahier des charges de l’appel à
projets  relatif  aux  programmes  d’actions  de  prévention  des  inondations  « PAPI  3
2023 » ;

Vu le courrier  de validation du Programme d’Etudes Préalables (PEP)  au Programme
d’Actions pour la Prévention des Inondations (PAPI) Ain Aval et Affluents en date du
13 octobre 2022 ;

Vu la fiche action n°6-2 du PEP du PAPI Ain Aval et Affluents concernant le schéma
intégré de gestion du risque inondation sur le bassin versant du Buizin ;

Vu la demande de subvention au titre  du fonds  de prévention des risques naturels
majeurs (FPRNM) présentée par le Syndicat de la rivière d’Ain Aval et de ses affluents
(SR3A),  le  10  novembre  2023  au  titre  du  schéma  intégré  de  gestion  du  risque
inondation sur le bassin versant du Buizin ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires de l’Ain ;

ARRETE

Article 1

Une subvention de l’État est attribuée au Syndicat de la rivière d’Ain Aval et de ses
affluents (SR3A), dénommée ci-après « bénéficiaire » dont le siège se situe à la mairie
d’Ambérieu-en-Bugey, 1 place Robert Marcelpoil, 01500 AMBERIEU-EN-BUGEY,
numéro SIRET 200 078 004 000 13.

pour la réalisation de l'opération suivante :

schéma intégré de gestion du risque inondation sur le bassin versant du Buizin

L’objet de la dépense concerne : 
• capitaliser et approfondir les connaissances issues des études existantes,
• réaliser  les  investigations  complémentaires  nécessaires  aux  aménagements

proposés (topographie, géotechnique…),
• réaliser les études environnementales pour valoriser le rôle des milieux naturels

dans la gestion des inondations,
• quantifier  précisément  l’efficacité  hydraulique  des  différents  aménagements

présents sur le bassin versant,
• évaluer  la  faisabilité  de  réaliser  des  aménagements  complémentaires  pour  la

protection des zones les plus vulnérables,
• évaluer l’intérêt socio-économique des aménagements proposés,
• engager un processus de concertation sur le choix des aménagements envisagés,
• établir des préconisations pour assurer une gestion pérenne de l’efficacité des

ouvrages (surveillance, gestion courante, gestion en crue…),
• réaliser les AVP et études réglementaires nécessaires à la réalisation du scénario

d’aménagement retenu.
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Les caractéristiques de l‘opération précisant notamment le coût de l‘opération, le plan
de financement, le calendrier prévisionnel de réalisation et les modalités de mise en
œuvre  sont  décrites  dans  le  dossier  de  demande  de  subvention  et  ses  éventuelles
annexes.

Article 2

Le montant prévisionnel de la dépense subventionnable est de : 120 000 € HT.

Le taux de subvention de l’Etat est de 50 %.

Le montant prévisionnel de la subvention s’établit à :

60 000,00 € HT
(soixante-mille euros)

Le bénéficiaire a déclaré la récupération de la TVA sur les dépenses à engager sur cette
opération.

La dépense subventionnable ne peut intégrer les dépenses effectuées antérieurement
à la date de réception de la demande de subvention.

Article 3

La subvention est imputée sur le budget général de l’État – BOP 181  « Prévention des
Risques » action 14 - Fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM) – sous-
action  0181-14-01  –  plans  d’action  portés  par  les  collectivités  locales  –  activité
018114FB0101 - PAPI (hors RVPAPI).

Lorsque  des  sujétions  imprévisibles  par  le  bénéficiaire  conduisent  à  une  profonde
remise  en  cause  du  montant  estimé  du  projet,  le  bénéficiaire  devra  en  informer
rapidement le service instructeur.

Le bénéficiaire doit s’engager à apporter un minimum d’autofinancement de 20 % du
coût définitif éligible. Le bénéficiaire s’est engagé à apporter 20 % d’autofinancement
(15 % de la dépense est financé par le fonds vert 2023).

Le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet de porter le montant
total  des  aides  publiques  au-delà  du  montant  prévisionnel  de  la  dépense
subventionnable.  Au  sens  du  présent  arrêté,  constituent  des  aides  publiques  les
subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l'État,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,
l'Union européenne et les organisations internationales.

Article 4

Le  bénéficiaire  dispose  d'un  délai  maximum  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  de
notification  du  présent  arrêté  pour  commencer  l'opération,  sinon  l’autorité
compétente constatera la caducité de sa décision d’attribution de la subvention.
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Toutefois, l’autorité compétente peut fixer un délai inférieur ou, exceptionnellement,
proroger  la  validité  de  sa  décision  pour  une  période  complémentaire  qui  ne  peut
excéder un an.

Le bénéficiaire doit informer par écrit le service instructeur du début d'exécution de
ladite opération (ordre de service de démarrage).

Aucun  commencement  d'exécution du projet  ne peut être opéré avant la  date  de
réception de la demande de subvention.

La date prévisionnelle d’achèvement est fixée le 31 décembre 2025.

Article 5

Le paiement de la subvention intervient, sous réserve de la disponibilité des crédits, sur
justification de la réalisation de l'opération et de la conformité de ses caractéristiques
avec  celles  visées  par  la  décision  attributive.  Le  bénéficiaire  doit  produire  des
justificatifs des dépenses. La dépense de paiement doit être effectuée dans un délai de
douze mois à compter de la date prévisionnelle d’achèvement du projet, mentionnée à
l’article 4 du présent arrêté.

L'ordonnateur  secondaire  délégué est  le  directeur  départemental  des  territoires  de
l’Ain.

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques D.R.F.I.P. du
département du Rhône.

Les pièces à transmettre pour la demande de mise en paiement sont les suivantes :
• une lettre de demande de paiement par laquelle le bénéficiaire certifie que la

prestation  a  été  réalisée  dans  les  conditions  subordonnant  l’octroi  de  la
subvention et précise les montants de la subvention à affecter  aux dépenses
exposées ;

• une  déclaration  d’achèvement  de  l’opération  (ordre  de  service  de  fin
d’exécution) ;

• un décompte final des dépenses réellement effectuées (état récapitulatif) visé
du comptable public ;

• la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif ;

• un RIB ;

• les factures acquittées, détaillées du prestataire ;

• tout  document  attestant  de  la  réalisation  des  missions  financées  (rapports,
compte-rendu de réunion…).

En l’absence de réception de ces documents par l’autorité compétente au terme de
cette  période  de  douze  mois,  aucun  paiement  ne  peut  intervenir  au  profit  du
bénéficiaire.
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Article 6

A  la  demande  du  bénéficiaire,  une  avance  pouvant  aller  jusqu’à  30%  du  montant
maximum  prévisionnel  de  la  subvention  peut  être  versée  lors  du  commencement
d’exécution du projet.  Pour  pouvoir  bénéficier de cette avance,  le bénéficiaire doit
justifier auprès de l’autorité compétente qu’une commande a été passée.

Sur demande du bénéficiaire, des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de
l’avancement du projet, au prorata de sa réalisation et dans la limite de 80 % (le cas
échéant, avance comprise) du montant maximum de la subvention.

Le solde sera calculé sur la base du montant réel des dépenses effectuées et dans la
limite du montant maximum prévisionnel de l’aide, déduction faite de l’avance et des
acomptes antérieurement versés.

Les  versements  des  acomptes  et  du  solde  seront  effectués  sur  production  par  le
bénéficiaire  de  la  justification  des  dépenses  réalisées  sur  la  base  des  factures
acquittées,  accompagnées  d'un  état  récapitulatif,  qu'il  certifie  exact  et  d'une
déclaration par laquelle il précise le montant et l'origine des aides qui lui ont permis de
réaliser son projet.

Article 7

L’opération  sera  réalisée  selon  le  plan  de  financement  et  le  plan  de  réalisation
mentionnés dans le dossier de demande de subvention et ses annexes.

Le  bénéficiaire  est  tenu  d’informer  régulièrement  le  service  instructeur  de
l’avancement de l’opération.

En  cas  de  modification  du  plan  de  réalisation  ou  du  plan  de  financement,  le
bénéficiaire devra communiquer les éléments au service instructeur.

En cas d’abandon de l’opération, le bénéficiaire est tenu d’en informer le même service
pour permettre la clôture de l’opération. Ainsi, le bénéficiaire s’engage à procéder au
reversement des sommes indûment perçues dans les plus brefs délais et, au plus tard,
dans le mois qui suit la réception du titre de perception.

Article 8

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs  de la préfecture de
l’Ain et sera publié sur le site internet des services de l’État dans l’Ain.

Article 9

Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa notification.

Article 10

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours  contentieux,  dans le délai  de deux
mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Lyon. 
Le tribunal administratif  peut être saisi par courrier (de préférence en recommandé
avec  accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de  l’application  « Telerecours  citoyens »
accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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Article 11

Le directeur départemental des territoires de l’Ain et le directeur régional des finances
publiques du Rhône sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Bourg en Bresse, le 11 décembre 2023

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,
Le directeur,

SIGNE

Vincent PATRIARCA
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Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage de l’Ain
Formation spécialisée 

« indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles » 

Barème départemental d’indemnisation des pertes de récoltes pour le maïs et le tournesol
(Barème III) – 2023

Barème départemental d’indemnisation des pertes de récoltes pour le sorgho (grain) et le 
soja – 2023

• Sorgho (grain) : 15,30 €/Q
• Soja : 40 €/Q

Majorations  applicables  aux  barèmes  départementaux    d’indemnisation  des  pertes  de  
récoltes pour le maïs, le tournesol, le sorgho (grain) et le soja –   2023  

• C1 (1  année de conversion en agriculture biologique)ʳᵉ  : + 10 % ;
• C2 (2  année de conversion en agriculture biologique)ᵉ  : + 20 % ;
• BIO : + 30 %.

Déduction forfaitaire des frais de récoltes pour l’indemnisation des dégâts de gibier aux 
cultures et aux récoltes agricoles sur parcelles intégralement détruites – reconduction 
annuelle tacite

• Déduction forfaitaire : 95 €/ha

Fait à Bourg en Bresse, le 11 décembre 2023

La cheffe de service adjointe,

Signé : Virginie MORIN

Direction départementale
des territoires
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant délégation de signature à Monsieur Nathanaël BOISSON,

Attaché d’administration de l’État,
Directeur de la citoyenneté et de l’intégration de la préfecture de l’Ain

LA PRÉFÈTE DE L’AIN,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 92-125 du 06 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU  la  loi  n°  82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 22 mars 2023 portant nomination de Madame Chantal MAUCHET, en qualité
de préfète de l'Ain ;

VU le  décret  du 2 août  2023 portant  nomination de Madame Virginie GUERIN-ROBINET,
secrétaire générale de la préfecture de l'Ain, sous-préfète de l’arrondissement de Bourg-en-
Bresse ;

VU la décision en date du 5 décembre 2023 relative à la nomination de Monsieur Nathanaël
BOISSON, attaché d’administration de l’État, en qualité de directeur de la citoyenneté et de
l’intégration de la préfecture de l’Ain 

SUR proposition  de  la  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l’Ain,  sous-préfète  de
l’arrondissement de Bourg-en-Bresse ;
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A R R Ê T E

Article     1   : Délégation est donnée à Monsieur Nathanaël BOISSON, attaché d’administration
de l’État, directeur de la citoyenneté et de l’intégration de la préfecture de l’Ain, à l'effet de
signer :

• Les  correspondances,  convocations  et  comptes  rendus  de  réunion,  pièces,
documents  et  copies  d'arrêtés  relevant  des  attributions  de  la  direction  de  la
citoyenneté et de l’intégration ;

• Tout  acte  individuel  en  matière  de  naturalisation,  d’accueil  des  étrangers  en
France et d’éloignement ;

• Les ordres de mission des agents placés sous son autorité ;
• Les notifications d'arrêtés et de décisions individuelles.

1- Au titre de l’immigration et de l’intégration

A- En matière de séjour

• Toute décision individuelle, favorable ou non, en matière d'admission au séjour ,
d’asile et de regroupement familial ;

• Tout  document,  bordereau,  correspondance et  courrier  électronique relatifs  à
l'instruction  et  aux  décisions  prises  en  matière  d'accueil  et  de  séjour  des
étrangers ;

• Les  mesures  d'éloignement  et  décisions  dont  elles  peuvent  être  assorties
lorsqu'elles  sont  prises  concomitamment  à  des  refus  de  séjour,  y  compris  les
assignations à résidence ;

• Les délivrances d’autorisation de travail des mineurs non accompagnés étrangers
confiés à l’aide sociale à l’enfance. 

B- En matière d'éloignement des étrangers

• À l'exception des  décisions  d'expulsion et  des  décisions ne relevant  pas  de la
compétence de la préfète de département, toute décision mentionnée aux Livres
II, III, VI et VII du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

• Les décisions de transfert prises en application du règlement Dublin III et les actes
nécessaires à la détermination de l’État membre responsable de l'examen d'une
demande d'asile ;

• Tout  document,  bordereau,  correspondance et  courrier  électronique relatifs  à
l'instruction et aux décisions prises en matière d'éloignement des étrangers. 

C- En matière de contentieux des étrangers

• Les saisines et mémoires des juges administratifs et judiciaires dans le cadre des
recours intéressant la situation de ressortissants étrangers.

• Les  mandats  de  représentation  pour  la  défense  des  intérêts  de  la  préfecture
devant les juridictions administratives et judiciaires.

2- Au titre des missions de proximité

• Les conventions d’habilitation et d’agrément des professionnels de l’automobile
et  des  autres  partenaires  du  système  d’immatriculation  des  véhicules,  les
décisions de suspension, de retrait et de résiliation desdites conventions ;

• L’habilitation des agents de police judiciaire adjoints et des gardes champêtres
pour consulter les informations issues des applications système d’immatriculation
des véhicules et système national des permis de conduire ; 
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• L’agrément  des  médecins  en  charge  du  contrôle  de  l’aptitude  médicale  à  la
conduite des conducteurs ;

• Les attestations d’aptitude physique des conducteurs à la conduite en application
du III de l’article R. 221-10 du code de la route ;

• L’enregistrement des déclarations d’activité des psychologues souhaitant réaliser
les tests psychotechniques pour l’aptitude à la conduite des véhicules ;

• La délivrance des passeports temporaires et de mission ;
• Les décisions de retrait des titres indûment délivrés (cartes nationales d’identité et

passeports) ;
• Les réquisitions judiciaires ;
• Les oppositions à la sortie du territoire ;
• Toute décision en matière de naturalisation.

Article 2 : Sont exclues de la présente délégation :

• Les circulaires destinées aux élus ;
• Les arrêtés portant décision de portée départementale ;
• Les courriers adressés aux administrations centrales et aux cabinets ministériels ;
• Les réponses aux interventions adressées aux élus, aux acteurs institutionnels et

aux représentants d’associations.

Article     3   :  Délégation est donnée à Monsieur Nathanaël BOISSON, attaché d’administration
de l’État, directeur de la citoyenneté et de l’intégration de la préfecture de l’Ain par intérim,
à l’effet de signer, pour les agents placés sous son autorité,  les validations des demandes
d'habilitation aux applications de justice et de police. 

Article     4   : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Nathanaël BOISSON, attaché
d’administration de l’État, directeur de la citoyenneté et de l’intégration de la préfecture de
l’Ain, la délégation de signature qui lui est consentie dans les termes figurant au 2° de l’article
1 du présent arrêté est exercée par Madame Rachèle SCHLECK, attachée d'administration de
l'État, cheffe du bureau de la citoyenneté. 

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de Monsieur Nathanaël BOISSON, attaché
d’administration de l’État, directeur de la citoyenneté et de l’intégration de la préfecture de
l’Ain,  et  de  Madame  Rachèle  SCHLECK,  attachée  d'administration  de  l'État,  cheffe  du
bureau de la citoyenneté, cette délégation est donnée à Madame Carole BRIDAY, secrétaire
administrative de classe supérieure, adjointe à la cheffe du bureau de la citoyenneté. 

Article     5   : En cas d'absence ou d'empêchement de  Monsieur Nathanaël BOISSON, attaché
d’administration de l’État, directeur de la citoyenneté et de l’intégration de la préfecture de
l’Ain, la délégation de signature qui lui est consentie dans les termes figurant aux A et B du 1°
de  l’article  1  du  présent  arrêté  est exercée  par  Monsieur  Florian  SALAMON,  attaché
d’administration de l’État, chef du bureau de l’accueil et du séjour des étrangers. 

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de Monsieur Nathanaël BOISSON, attaché
d’administration de l’État, directeur de la citoyenneté et de l’intégration de la préfecture de
l’Ain et de Monsieur Florian SALAMON, attaché d’administration de l’État, chef du bureau de
l’accueil et du séjour des étrangers, cette délégation est donnée à Madame Fanny GUILLOUD,
secrétaire administrative de classe normale, adjointe au chef du bureau de l’accueil et du
séjour  des  étrangers  et  à  madame  Laurine  LANAO,  secrétaire  administrative  de  classe
normale, adjointe au chef du bureau de l’accueil et du séjour des étrangers. 

Article     6   : En cas d'absence ou d'empêchement de  Monsieur Nathanaël BOISSON, attaché
d’administration de l’État, directeur de la citoyenneté et de l’intégration de la préfecture de
l’Ain, la délégation de signature qui lui est consentie dans les termes figurant au A, B et C du
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1°  de  l’article  1  du  présent  arrêté  est  exercée  par  Monsieur  Alexandre  DUTEIL,  attaché
d’administration de l’État, chef du bureau de l’éloignement et du contentieux.

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de Monsieur Nathanaël BOISSON, attaché
d’administration de l’État, directeur de la citoyenneté et de l’intégration de la préfecture de
l’Ain, et de Monsieur Alexandre DUTEIL, attaché d’administration de l’État, chef du bureau
de  l’éloignement  et  du  contentieux,  cette  délégation  est  donnée  à  Madame  Priscilla
LEFEBVRE, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau de l’éloignement
et  du  contentieux,  cheffe  de  la  section  éloignement  et  à  Monsieur  Pierre  PUYASTIER,
secrétaire administratif de classe supérieure, chef de la section contentieux.  

Article     7     :   L’arrêté  préfectoral  du  25  septembre  2023  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur  Nathanaël  BOISSON,  attaché  d’administration  de  l’État,  directeur  de  la
citoyenneté et de l’intégration par intérim, est abrogé.  

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de
Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication, conformément à l’article R.
421-1  du  code  de  justice  administrative,  ou  de  manière  dématérialisée  via le  site
citoyens.telerecours.fr selon l'article R. 414-6 du code de justice administrative.

Article     9   : La secrétaire générale de la préfecture de l’Ain, sous-préfète de l’arrondissement
de Bourg-en-Bresse, est chargée de l’exécution du présent arrêté, lequel sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Bourg-en-Bresse, le 11 décembre 2023

La Préfète,

SIGNE

Chantal MAUCHET
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Arrêté préfectoral N° 2023-01-0047 

Modifiant la liste des médecins agréés du département de l’Ain 

 

La Préfète de l’Ain 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 
Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L821-1 à L829-2 ; 

Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à l'organisation des 

conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de 

congés de maladie des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des conseils médicaux, 
aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ; 
 
Vu le décret n° 88-386 du 19 avril 1988 modifié relatif aux conditions d'aptitude physique et aux congés de maladie 
des agents de la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de 
la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 

Vu le décret du 23 mars 2023 portant nomination de la préfète de l’Ain, Madame Chantal MAUCHET ; 
 
Vu l’arrêté n° 2023-01-0043 du 13 octobre 2023 modifiant la liste des médecins agréés du département de l’Ain ; 
 
Considérant la demande d’agrément présentée le 06 octobre 2023 par le Docteur PETRI Philippe exerçant à 
Bourg en Bresse ; 
 
Considérant la demande d’agrément présentée le 29 octobre 2023 par le Docteur RASSAT Christian exerçant à 
Bourg en Bresse ; 
 
Considérant l’avis favorable du Conseil de l’ordre des médecins de l’Ain en date du 22 novembre 2023 ; 
 
Considérant la proposition de la Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes ; 
 

 

ARRETE 

 
Article 1 : La liste des médecins agréés dans le département de l’Ain fixée par l’arrêté modificatif n° 2023-01-

0043 du 13 octobre 2023 susvisé est modifiée conformément à l’annexe jointe. 
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Article 2 : L'arrêté modificatif n° 2023-01-0043 du 13 octobre 2023 modifiant la liste des médecins agréés du 

département de l’Ain est abrogé. 

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un délai de 

deux mois à compter de sa notification. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 

personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal 

administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

Article 4 : La Secrétaire générale de la Préfecture du département de l’Ain, le Directeur de cabinet de la Préfète 

et Madame la Directrice de la délégation départementale de l’Ain de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

 

 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 12 décembre 2023 

 

La Préfète de l’Ain 

 

 

 

 

Chantal MAUCHET 
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